
Avis n° 2014-6 du 23 juin 2014 
 
Désignation en qualité de membre de l’Autorité environnementale du conseil général de 
l’environnement et du développement durable 
 
Saisi par un magistrat administratif d'une demande d'avis portant sur son éventuelle 
désignation en qualité de membre de «l’Autorité environnementale du Conseil général de 
l’environnement et du développement durable», le Collège de déontologie y a répondu de la 
manière suivante : 
 
« -1- L'intervention d'une « autorité administrative de l'Etat compétente en matière 
d'environnement » est  notamment prévue par le IV de l'article L. 122-1 du code de 
l'environnement pour les projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagement soumis à étude 
d'impact, et par l'article L. 122-7 pour  les programmes et les documents de planification 
assujettis à une évaluation environnementale.  
 
L'avis de l'autorité est sollicité avant la consultation du public. Il porte non sur l'opportunité 
du projet mais sur la qualité de l'étude d'impact ou de l'évaluation environnementale et sur la 
prise en compte de l'environnement par le projet. 
 
L’article R. 122-6 détermine en fonction de la nature du projet quelle est l’autorité 
administrative de l’Etat compétente. 
 
C’est ainsi que « l'Autorité environnementale  du Conseil général de l’environnement et du 
développement durable »  est l’instance compétente pour les projets autorisés par le ministre 
chargé de l'environnement ou par un décret sur son rapport, ou encore pour les projets des 
établissements publics soumis à sa tutelle (II de l'art. R122-6). Elle est composée de  membres 
du Conseil général et de  personnalités extérieures choisies pour leur compétence en matière 
d’environnement. 
 
-2- Il va de soi que l’appartenance d’un magistrat à « l’Autorité environnementale du Conseil 
général de l’environnement et du développement durable » constitue, au sens du 6 de la charte 
de déontologie des membres de la juridiction administrative, « une activité accessoire dont 
l’acceptation est subordonnée à une autorisation préalable et dont l’exercice ne doit pas 
compromettre le fonctionnement normal de la juridiction ». 
 
Mais, sous cette réserve, et au vu des éléments d’appréciation dont il dispose, le Collège est 
d’avis que les fonctions de membre de cet organisme ne sont pas par elles-mêmes 
incompatibles avec l’appartenance à une formation de jugement en charge du droit de 
l’environnement. 
 
De même, en principe, et réserve étant faite de circonstances particulières à apprécier au cas 
par cas, le fait d’être membre de l’Autorité ne fait pas obstacle à ce qu’un magistrat prenne 
part au jugement d’une requête dirigée contre un acte pris en aval d’un avis de l’Autorité dès 
lors qu’il n’aurait pas participé à la délibération de celui-ci. 
 
-3- En revanche ce magistrat devrait se déporter si la juridiction avait à connaître d’une 
décision prise à la suite d’un avis sur lequel il aurait délibéré au sein de l’Autorité. 
 



La possibilité qu’une telle situation se présente devant la juridiction peut aussi conduire, à 
titre préventif, à s’abstenir de participer au sein de l’Autorité à l’examen  des cas pouvant 
donner lieu à une requête relevant de la compétence territoriale de la juridiction. 
 
 
 
Le choix entre ces deux façons d’éviter tout conflit d’intérêts est indifférent du point de vue 
de la déontologie. Il relève plutôt de considérations d’ordre pratique à examiner en liaison tant 
avec le chef de juridiction qu’avec le président de l’Autorité environnementale du Conseil 
général de l’environnement et du développement durable. » 
 


